
Nature (en milliers de dirhams)

 PRODUITS D'EXPLOITATION 1 517 306  1 406 437         1 382 300  

*  Chiffre d'affaires 1 515 584  1 374 163         1 350 361  

*  Autres produits d'exploitation 1 721          32 274               31 939        

 CHARGES D'EXPLOITATION 1 275 879  1 190 743         1 172 460  

*  Achats consommés 471 903      438 440             429 155      

*  Charges externes 373 537      366 831             363 450      

*  Impôts et taxes 132 410      121 434             121 155      

*  Charges de personnel 166 588      149 443             146 086      

*  Autres charges d'exploitation 1 789          2 167                 1 375          

*  Dotations d'exploitation 129 652      112 427             111 238      

RESULTAT D'EXPLOITATION (I-II) 241 426      215 695             209 840      

CHARGES ET PRODUITS FINANCIERS 22 369 -       23 669 -              22 408 -       

RESULTAT COURANT DES ENTREPRISES INTEGREES 219 057      192 026             187 432      

CHARGES ET PRODUITS NON COURANTS 841              16 643 -              16 804 -       

* Impôts sur les résultats 66 571        49 853               48 677        

* Impôts sur les résultats différés 5 492          4 956                 4 927          

RESULTAT NET DES ENTREPRISES INTEGREES 147 836      120 574             117 023      

* Quote part des résultats des entreprises mises en équivalence -               -                       -               

* Dotations aux amortissements des écarts d'acquisition 1 700          1 700                 -               

* Reprises sur écarts d'acquisition négatif -               -                       -               

RESULTAT NET DE L'ENSEMBLE CONSOLIDE 146 135      118 873             117 023      

INTERETS MINORITAIRES 1 366          1 598                 -               

RESULTAT NET PART DU GROUPE 144 769      117 276             117 023      

Résultat par action 73,12       59,23              59,10       

COMPTES CONSOLIDÉS - ETATS DE SYNTHÈSE

EXERCICE CLOS LE 31/12/2015 



A- PRINCIPES COMPTABLES
Les comptes consolidés ont été établis en application de l’avis n°5 du Conseil National de la 
Comptabilité (CNC) du 26 mai 2005 et conformément aux dispositions de l’Annexe III.2.A. de 
la circulaire de l’AMMC qui �xe le contenu de l’information proforma et l’Annexe III.2.I. portant 
sur les États de synthèse semestriels.

B- MÉTHODES DE CONSOLIDATION
Les méthodes de consolidation appliquées dépendent du type de contrôle liant l’entreprise con-
cernée à la maison-mère :
Intégration globale (IG) : Cette méthode est appliquée lorsque le Groupe détient un contrôle ex-
clusif sur sa �liale. Le contrôle exclusif est le pouvoir de diriger les politiques �nancières et opéra-
tionnelles d’une entreprise a�n de tirer avantage de ses activités. La méthode de l’intégration 
globale permet de répartir le résultat et les capitaux propres entre les intérêts du Groupe et les 
intérêts hors Groupe (intérêts minoritaires). 
Intégration proportionnelle (IP) : Cette méthode s’applique aux entreprises soumises au contrôle 
conjoint. Le contrôle conjoint est le partage du contrôle d’une entreprise exploitée en commun 
par un nombre limité d’actionnaires, de sorte que les politiques �nancières et opérationnelles 
résultent de leur accord. La méthode de l’intégration proportionnelle consiste à intégrer unique-
ment les pourcentages d’actifs, de passifs, de charges et de produits revenant aux seuls intérêts 
du Groupe.
Mise en équivalence (MEE) : Cette méthode s’applique aux entreprises sur lesquelles le Groupe 
a une in$uence notable. L’in$uence notable est le pouvoir de participer aux politiques �nan-
cières et opérationnelles d’une entreprise sans en détenir le contrôle. La méthode de la mise en 
équivalence consiste à valoriser les titres de participation de l’entreprise consolidée en fonction 
des capitaux propres de celle-ci, la quote-part de résultat de la �liale étant prise en compte dans 
le résultat consolidé. 

C- PÉRIMÈTRE ET RÈGLES DE CONSOLIDATION
Le périmètre de consolidation comprend la société mère Les Eaux Minérales d’Oulmès et sa 
�liale :

ETE
Eau Technologie Environnement, société de droit béninois, détenue par Les Eaux Minérales 
d’Oulmès dans le cadre de la mise en œuvre de sa stratégie de développement en Afrique et plus 
particulièrement l’Afrique Sub-saharienne. Les comptes sociaux de la société ETE ont fait l’objet 
d’un audit d’un commissaire aux comptes pour les exercices 2014 et 2015 ayant servi de base aux 
travaux de consolidations.

D- CONVERSION DES ÉTATS FINANCIERS DES FILIALES ÉTRANGÈRES 
La monnaie fonctionnelle d’une entité est la monnaie de l’environnement économique dans 
lequel cette entité opère principalement. Le Dirham est la monnaie de fonctionnement du 
Groupe. Ainsi, les comptes des �liales installées à l’étranger ont été convertis en MAD la mon-
naie de présentation des états de synthèse consolidés. 

E- DATE DE CLÔTURE DES EXERCICES
Les résultats des sociétés consolidées correspondent à une période de 12 mois se terminant le 31 
Décembre de chaque année.
Toutes les sociétés entrant dans le périmètre de consolidation du Groupe ont établi des comptes 
arrêtés au 31 décembre 2015.

F- COMPTES ET OPÉRATIONS RÉCIPROQUES 
Toutes les transactions intragroupes, ainsi que les actifs et passifs réciproques entre les sociétés 
consolidées par intégration globale sont éliminés. Il en est de même pour les résultats internes 
au groupe (dividendes, plus-values...).
Les soldes bilanciels, les produits et les charges résultant des transactions intragroupe sont élimi-
nés lors de la préparation des états �nanciers consolidés.

G- RETRAITEMENTS DE CONSOLIDATION

Les immobilisations en non valeurs, constituées des frais préliminaires et des charges à répar-
tir, sont annulées en consolidation, ces immobilisations constituent des charges de l’exercice 
au cours duquel elles ont été engagées, au même titre leurs amortissements est annulés.

Les gains de change latents, comptabilisés en écarts de conversion passif dans le bilan 
devraient être enregistrés au compte de produits et charges au cours de la période à laquelle 
ils se rapportent. Aussi, les écarts de conversion actifs ont été annulés en contrepartie de la 
provision pour risques et charges correspondante.

Les actifs détenus en vertu d’un contrat de crédit-bail devraient être comptabilisés au bilan 
sous forme d’une immobilisation corporelle et d’un emprunt correspondant, au compte de 
produits et charges, sous forme d’une dotation aux amortissements et d’une charge �nancière.

Les écarts d’acquisition représentent la di%érence entre le prix d’acquisition des titres des so-
ciétés consolidées et la part du Groupe dans leur actif net à la date des prises de participations 

après comptabilisation des éventuelles plus ou moins values latentes sur actifs identi�ables. 
Lorsqu’ils sont positifs, ces écarts sont inscrits à l’actif du bilan consolidé sous la rubrique « 
écarts d’acquisition » et amortis sur une durée qui doit re$éter aussi raisonnablement que 
possible les hypothèses retenues et les objectifs �xés et documentés lors de l’acquisition. 
Cependant, lorsque ces écarts sont négatifs, ces derniers sont inscrits en provision pour ris-
ques et charges et repris sur une durée qui doit re$éter aussi raisonnablement que possible les 
même hypothèses retenues et les objectifs �xés et documentés lors de l’acquisition.
Les comptes consolidés du groupe comprennent un écart d’acquisition suite à l’entrée en péri-
mètre de la �liale ETE, amorti sur une durée de 10 ans. 

Les impositions di%érées résultent de la neutralisation des di%érences temporaires introduites 
par les règles �scales et les retraitements d’homogénéisation qui ont une incidence sur la base 
taxable. Les actifs et passifs d’impôt di%éré sont évalués aux taux dont l’application est atten-
due sur l’exercice au cours duquel l’actif sera réalisé ou le passif réglé.

Le retraitement d’homogénéisation des durées d’amortissement des immobilisations corpo-
relles consiste à harmoniser la durée d’amortissement de ces dites immobilisations en �xant 
une durée économique au lieu d’une durée admise �scalement.

H- RÈGLES ET MÉTHODES D’ÉVALUATION
Les règles d’évaluation présidant à l’établissement des comptes consolidés sont les mêmes que 
celles appliquées pour les comptes annuels individuels et édictées par le Code Général de la 
Normalisation Comptable (C.G.N.C.).
Les principales méthodes d’évaluation utilisées sont les suivantes :

Les immobilisations  incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais 
accessoires) ou à leur coût de production. Elles sont constituées essentiellement des brevets, 
licences, logiciels et droits similaires correspondant à des dépenses faites pour l’obtention de 
l’avantage représenté par la protection accordée au béné�ciaire du droit d’utilisation. La durée 
d’amortissement de ces immobilisations s’étale sur 5 ans. 

A leur entrée dans le patrimoine de la société, les immobilisations corporelles acquises à 
titre onéreux sont enregistrées à leur coût d‘acquisition, celles produites par l’entreprise 
pour elle-même, à leur coût de production. Ces coûts s’entendent hors TVA récupérable. 
L’amortissement des immobilisations corporelles est calculé sur la valeur d’origine du bien 
dans la limite des taux indiqués par l’administration �scale et admis par l’usage de la profes-
sion.

Les stocks des matières premières sont évalués au coût d’achat et suivant la méthode du coût 
moyen pondéré.

Principes et méthodes de consolidation
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